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Washington 
à l'écoute 
d'Ankara 

Les alliés fidèles des Etats
Unis se succèdent à Washing
ton. Après )'Egyptien Moubarak 
et le Soudanais Nemeiry, le pre
mier ministre turc, M. Turgut 
Ozal, a été reçu, cette semaine, 
par le président Reagan, avec 
une cordialité qui traduit la sym
pathie avec laquelle le gouverne
ment républicain suit les efforts 
d'Ankara pour instaurer un peu 
plus de démocratie dans ce pays
c b a roi ère, à la lisière de 
l'Europe et de l'Asie. Une visite 
qui prend d'autant plus de relief 
qu'elle est, officiellement, la pre
mière depuis treize ans d'un chef 
de gouvernement turc outre
Atlaotique. 

Point d'appui . traditionnel de 
la stratégie américaine au 
Proche-Orient, la Turquie revêt 
depuis la chute du chah d'Iran, 
l'installation du régime kbomei
nis_te à Téhéran et l'invasion 
soviétique de l'Afghanistan, une 
importance stratégique accrue. 
Washington doit prendre en 
compte, d'autre part, les consé
quences qu'aurait, sur la crédibi
lité du dispositif de l'OTAN sur 
le flanc sud-est de l'organisa
tion, une victoire d.e M. Papan
dréou, en Grèce, aux élections 

• annoncées par ce dernier pour le 
mois de juin. 

Exaspérés par l'antiamérica
nisme provocant du premier 
ministre grec - M. Papandréou 
n'a pas hésité à qualifier 
Washington de « métropole de 
l'impérialisme,., - les Améri
cains den-aient à tout le moins 
envisager, dans ce cas, un redé
ploiement de leur Drésence dans 
la région. M. Papandréou o'a
t-U pas déjà menacé de dénoncer 
l'accord sur les bases amér'.
ca.ines dans son pays, lorsque 
.ni0-I.,:_~; wl.a-A .. ~ ,\ ...,.., . ..,: ... ..,,..:,.._ ,._ 

La démission ·de M ■. Michel Rocard 
M. Henri Na/let le remplace 
au ministère de l'agriculture 

Après la démission de M. Michel Roéard, 
annoncée dans la nuit du mercredi 3 à jeudi 4 avril 
à 2 heures, le gouvernement souhaitait éviter sur ce 
sujet toute polémique. et concentrer ses arguments 
sur la défense du projet de réf orme électorale, qui 
prévoit l'instauration de la représentation propor
tionnelle à un tour dans le cadre départemental 
pour les élections législatives et régionales de /986. 

probation laconique de M. Jean-Pierre Cot, pour
tant l'un des animateurs du courant Rocard au sein 
du PS. qui «regrette que·M. Rocard ait choisi ce 
sujet et ce moment » pour quitter le gouvernement. 

M. Mitterrand a déclaré jeudi 4 avril à Péri
gueux que « la cause de la stabilité ou de l'instabi
lité politique en France ne dépend pas directement 
du mode de scrutin». Commentant le projet de 
réforme électorale devant la presse du Périgord où 
il se trouvait à l'invitation de M. Maurice Faure. 
sénateur M RG. le chef de l'Etat a précisé : 
"j'observe que la III• et la IV• République, l'une 
avec un système proportionnel, l'autre avec un 
système majoritafre, ont été aussi instables l'une 
que l'autre•. 

M. Rocard sera remplacé, au ministèie de 
l'agriculture, par M. Henri Na/Jet, conseiller tech
nique à l'Elysée où il était chargé du dossier agri
cole. M .. René Souchon, secrétaire d'Etat chargé de 
la forêt, devient ministre délégué. Les premières 
réactions au sein du PS vont du «coup de poignard 
dans le dos» dénoncé par M- Neiertz à la désap-

La démarche d'un solitaire 
Tel est pris qui croyait_prendre : 

voilà sans doute ce que l'opinion re
tiendra de l'annonce d'une réforme 
électorale dèstinée à diviser la droite 
- et qui divise d'abord le pouvoir. 

M. d'Ornano n'a d'ailleurs pas at
tendu pour donner le ton : dès jeudi 
matin, l'ancien ministre et toujours 
confident de M. Giscard d'Estaing a 
parlé du « démenti cinglant » infllgé 
par l'ex-ministre de l'agriculture au 
premier ministre. M. • Fabius avait 
affirmé que la P.roportionnelle ne 
créait pas l'instabilité : le voilà servi. 
Si bien que M. Michel Rocard, qui 
ne voulait plus être l'otage âe 
M. Mitterrand, est devenu le joker 
de l'opposition. 

Ce départ fracassant, en pleine 
nuit, apr~s une conversation avec le 
chef <fe l'Etat, appelle trois ques
tions : oourquoi? est-ce une bonne 
chose 1 ou une mauvaise pour 
M. Rocard et pour les socialistes? 

La raison officiellement invoquée 
par l'intéressé est évidemment la ré,. 
forme di. mode de scrutin . cellc-<--i 
ne lui convient gu~re, dans son prin
cipe même, puisque M. Rocard ré,. 
cuse non seulement par principe la 

par JEAN-MARIE COLOMBAN! 
logique proportionnaliste, mais la 
stratégie qui préside à cette réforme. 
Le type de consensus que M. Ro
card aspire à incarner suppose que 
le PCF demeure captif et que les pe
tites formations jouent un rôle. Or 
les modalités choisies par le chef de 
l'Etat défavorisent les petites listes 
et contredisent d'ailleurs ainsi la 
«justice» électorale invoquée par le 
premier ministre. En fait, ce motif 
noble, donnant l'image d'un homme 
fidèle à ses convictions et qui en tire 
les conséquences, en recouvre bien 
d'autres. 

Au premier rang àe ces raisons 
cachées, figure le malaise paradoxal 
d'un Michel Rocard deux fois 
coincé. Une première fois par la vic
~oire en 1981 de celui qu'il avait 
combattu et qui l'avait progressive
ment transformé en parfait soutien 
du mitterrandisme. Une seconde fois 
lorsque fut mise sur rails la politi.:iue 
de l'CCMlta$e, économique - la ri
gueur - puis pohtique - la nomma
tion de M. Fabius - et enfin électo
rale - la proportionnelle. 

Cette politique-là, la proportion
nelle mise à part, qui mieux que Mi
chel Rocard en était le symbole ? 
M. Fabius, sans doute, puisque 
M. Mitterrand l'en a chargé. Et le 
ministre de l'agriculture, l'homme 
du recentrage, l'homme d'une autre 
alliance, fut pris dans les füets d'une 
politique rocardienne sans aucun 
profit pour Michel Rocard. 

Le vrai problème du maire de 
Conflans-Sainte-Honorine est bien 
là. Il se nomme Laurent Fabius. 
Celui-ci était en passe de « tuer » 
Rocard. Dans l'opinion, s'entend. Le 
baromètre mensuel de la SOFRES, 
publié vendredi 5 avril par le 
Figaro-Magazine vient d'ailleurs à 
point nommé pour illustrer cette si
tuation : le premier ministre est dé
sormais l'homme politique le plus 
populaire de France (57 %) et de
vance nettement MM. Barre et ... 
Rocard (51 %). D'une certaine fa
~'.)n, M. Rocard ., pris la dcrni~re 
sor•ie qui s't>u.vnü, <levant lui pour 
é~ iter la « mort » ! 

( Lire la suite page 5. J 

Boomerang? 
par ANDRÉ FONTAINE 

La réforme du scrutin législatif 
a donc fait sa première victime : 
la solidarité gouvernementale. 
Michel Rocard a jugé l'occasion 
belle pour mettre fin à une coha
bitation qui n'a jamais été facile 
et se poser, ouvertement cette 
fois. en challenger de François 
Mitterrand. Ainsi l'effet de divi
sion de l'opposition sur lequel 
misait le chef de l'Etat affecte-t-il 
d'abord son propre parti. Com
ment l'image du boomerang ne 
viendrait-elle pas à l'esprit 7 

A défaut de rallier l'unanimité 
du Parti socialiste, la décision de 
mercredi unit contre elle toutes 
les autres formations, à I' excep
tion du Front national, qui lui 
devra d'entrer l'an prochain au 
Palais-Bourbon. 

li y aurait évidemment beau
coup à dire sur le bien-fondé de 
l'indignation que l'on entend un 
peu partout exprimée : après 
tout, le système en vigueur avait 
été introduit par de Gaulle par 
voie d'ordonnance et bien peu de 
temps avant les élections qu'il 
devait régenter. Mais les socia
listes auraient mauvaise grâce de 
leur côté à contester que c'est le 
scrutin d'arrondissement qui leur 
permet de disposer aujourd'hui 
de la majorité absolue sans 
laquelle leur projet de proportion
nelle n'aurait aucune chance 
d'être adopté. 

A un an du renouvellement de 
l'Assemblée, il serait aventureux 
de pr6tendre mesurer les consé
quences pratiques de la réforme. 
Ce qu'on peut dire en tout état 
de cause, c'est qu'elle entérine 
non aeulement la rassure de la 
gauche nais l'aoandon de tout 
espoir de ressusciter la stratégie 
qui a étl depuis 1972 celle du 

PS. Celui-ci n'a pu s'emparer de 
la majorité que parce que le PCF, 
contraint et forcé par son électo
rat, lui a fait la courte échelle. Il 
n'a aucune chance da la retrou
ver. 

Aussi bien Lionel Jospin n'a
t-il d'autre ambition pour son 
parti, il l'a dit publiquement, que 
de le voir obtenir, en 1986, 
30 % des voix. Ce Qui ferait de 
lui la principale formation de 
l'Assemblée, mais ne lui permet
trait pas pour autant de gouver
ner s'il ne s'allie pas à d'autres 
partis. Et c· est là Que la question 
se pose. 

Si François Mitterrand n'a pas 
cessé en effet depuis qu'il est à 
l'Elysée de chercher à donner 
une droite à la gauche, ce n'est 
pas sur ce terrain-là qu'il a le 
mieux réussi, même si l'on peut 
dire qu'à défaut le gros de ses 
troupes, depuis 1982, a opéré 
un joli mouvement vers la droite. 
Le ressentiment est tel en effet 
dans l'opposition, vis-à-vis de sa 
personne, qu'on ne voit pas bien, 
à quelques exceptions près, Qui 
serait disposé à reconstituer un 
centre dont le PS serait un élé
ment essentiel, voire moteur. 
Rien n'assure au demeurant que 
la proportionnelle empêchera la 
droite dite parlementaire d'obte
nir à elle seule la majorité. 

Reste, certes, l'éventualité 
d'une atomisation du Parlement 
suffisante pour permottre ou chef 
de l'Etat de faire évoluer le 
régime vers une forme plus prési
dentielle. La Constitution qu'il a 
jadis tMt combattue lui offre à 
cet égard plu~ d'une ressource. 

( Lire la suite page 5.} 


